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L’Institut national de recherche et de sécurité (INRS)

Dans le domaine de la prévention des risques  
professionnels, l’INRS est un organisme scientifique  
et technique qui travaille, au plan institutionnel,  
avec la CNAM, les Carsat, Cramif, CGSS 
et plus ponctuellement pour les services de l’État 
ainsi que pour tout autre organisme s’occupant  
de prévention des risques professionnels. 

Il développe un ensemble de savoir-faire pluridisciplinaires 
qu’il met à la disposition de tous ceux qui, en entreprise, 
sont chargés de la prévention : chef d’entreprise, médecin 
du travail, instances représentatives du personnel, salariés. 
Face à la complexité des problèmes, l’Institut dispose 
de compétences scientifiques, techniques et médicales 
couvrant une très grande variété de disciplines, toutes 
au service de la maîtrise des risques professionnels.

Ainsi, l’INRS élabore et diffuse des documents  
intéressant l’hygiène et la sécurité du travail :  
publications (périodiques ou non), affiches,  
audiovisuels, sites Internet… Les publications de l’INRS 
sont diffusées par les Carsat. Pour les obtenir,  
adressez-vous au service Prévention de la caisse régionale  
ou de la caisse générale de votre circonscription,  
dont l’adresse est mentionnée en fin de brochure.

L’INRS est une association sans but lucratif (loi 1901) 
constituée sous l’égide de la CNAM et soumise  
au contrôle financier de l’État. Géré par un conseil 
d’administration constitué à parité d’un collège 
représentant les employeurs et d’un collège  
représentant les salariés, il est présidé alternativement  
par un représentant de chacun des deux collèges.  
Son financement est assuré en quasi-totalité  
par la CNAM sur le Fonds national de prévention  
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat),  
la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France (Cramif) 
et les caisses générales de sécurité sociale (CGSS) 

Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail,  
la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France  
et les caisses générales de sécurité sociale disposent,  
pour participer à la diminution des risques professionnels  
dans leur région, d’un service Prévention composé  
d’ingénieurs-conseils et de contrôleurs de sécurité. 
Spécifiquement formés aux disciplines de la prévention 
des risques professionnels et s’appuyant sur l’expérience 
quotidienne de l’entreprise, ils sont en mesure  
de conseiller et, sous certaines conditions, de soutenir  
les acteurs de l’entreprise (direction, médecin du travail, 
instances représentatives du personnel, etc.) dans  
la mise en œuvre des démarches et outils de prévention 
les mieux adaptés à chaque situation. Ils assurent la mise 
à disposition de tous les documents édités par l’INRS.

Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’INRS, 
de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite. 
Il en est de même pour la traduction, l’adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction, 
par un art ou un procédé quelconque (article L. 122-4 du code de la propriété intellectuelle). 
La violation des droits d’auteur constitue une contrefaçon punie d’un emprisonnement de trois ans 
et d’une amende de 300 000 euros (article L. 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle).
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De nombreuses entreprises sont aujourd’hui tentées par l’acquisition d’exosquelettes. 

Leur objectif en matière de prévention des risques professionnels est de compenser 

les efforts des opérateurs. Si les premières études expérimentales tendent à démon-

trer que les exosquelettes peuvent s’avérer efficaces pour limiter les contraintes 

musculaires locales, leur usage en situation réelle de travail soulève néanmoins  

de nombreuses questions relatives à la santé et à la sécurité des opérateurs (voir  

ED 6311 [1]).

Aussi, pour s’assurer que l’exosquelette est adapté à l’opérateur et aux spécificités  

de la tâche pour laquelle il est envisagé, il est nécessaire de s’appuyer sur une 

démarche allant de la définition du besoin d’assistance physique jusqu’à son inté- 

gration en situation réelle. Le rôle des préventeurs y est central. Ils doivent prendre  

en compte ce nouveau contexte, impliquant une interaction entre l’opérateur et  

son exosquelette, et avoir épuisé en amont les pistes de prévention collectives  

visant à adapter l’environnement de travail pour préserver les salariés des risques 

professionnels.

Ce guide pratique propose une méthode pour aider les préventeurs à accompagner 

efficacement l’entreprise dans sa démarche d’acquisition et d’intégration d’un 

exosquelette.

Introduction
u u u

u u u Ce guide propose une méthode en trois phases dont l’objectif est triple :

•  aider les préventeurs à accompagner l’entreprise dans sa prise de décision d’acqui-

sition d’un exosquelette,

•  procéder à toutes les étapes d’évaluation nécessaires à l’identification des apports 

et des limites que pourrait générer l’intégration d’un exosquelette,

•  créer les conditions optimales pour une intégration réussie de l’exosquelette.

Objectifs du guide
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La mise en œuvre de la méthode repose sur la constitution d’un groupe de travail 

réunissant les acteurs de l’entreprise concernés par l’utilisation potentielle d’exosque-

lettes (direction, production, instances représentatives du personnel, service de santé 

au travail, préventeurs, opérateurs...). Ce groupe, dont la composition est à adapter 

au contexte de chaque entreprise, pourra s’appuyer sur le service de santé au travail 

et le service de prévention des risques professionnels des Carsat/Cramif/CGSS.

Ses missions consistent à :

•  s’assurer que les principes généraux de prévention sont respectés avant de considé-

rer que l’exosquelette est une réponse potentiellement adaptée aux problèmes de 

charge physique identifiés (à défaut d’autres solutions),

•  élaborer un cahier des charges intégrant la santé et la sécurité des utilisateurs, les 

exigences techniques du futur exosquelette et les usages attendus,

•  s’assurer que l’usage d’un exosquelette répond effectivement aux besoins identifiés,

•  garantir les conditions de réussite de l’intégration de l’exosquelette en situation 

réelle de travail,

•  évaluer, a priori, puis en situation réelle de travail, les risques liés à l’usage de 

l’exosquelette,

•  répéter, autant que de besoin, cette évaluation en fonction des retours d’expé-

rience et de l’évolution des conditions de travail.

Par ailleurs, l’information régulière faite aux opérateurs et aux managers est primor-

diale pour permettre la bonne compréhension et l’adhésion des futurs utilisateurs à 

la démarche d’intégration. Une communication régulière au sein de l’entreprise (jour-

nal interne, affiches, courtes communications orales...) doit également être prévue.

À terme, lorsque l’intégration de ces exosquelettes est finalisée, des évaluations 

doivent être menées dans le cadre habituel de la démarche d’évaluation des risques 

professionnels de l’entreprise. Le groupe de travail peut alors être dissous.

Modalités  
de mise en œuvre

u u u
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 Retour d’expérience

Attendus :    –   Mener des retours d’expérience à court, moyen et long terme sur l’usage  

de l’exosquelette sur la santé et la sécurité des opérateurs en fonction  

des évolutions des situations de travail

PHASE 3

 Évaluation de l’interaction homme – exosquelette

u �Introduction des critères et des outils d’évaluation 

Attendus :     – Comprendre les critères d’évaluation 

– Sélectionner des outils d’évaluation

u �Élaboration du protocole d’évaluation 

Attendus :    – S’inscrire dans un protocole structuré

u  Apprentissage hors situation réelle de travail 

Attendus :     –  Se familiariser avec l’exosquelette et faire l’apprentissage de la tâche  

    et de son environnement 

–  Décider de la poursuite de l’évaluation en situation réelle de travail

u  Mise en œuvre en situation réelle de travail 

Attendus :     – Faire l’apprentissage approfondi de l’usage de l’exosquelette 

–  Décider de l’intégration définitive, ou non, de l’exosquelette en fonction  

des résultats de l’évaluation

Intégration d’un exosquelette effectivement adapté

PHASE 2

 Aide à la décision

u �Analyse de la charge physique de travail et recherche de pistes de prévention 

Attendus :     – Identifier les situations de travail qui peuvent bénéficier de solutions  

   de prévention collectives et organisationnelles 

– Identifier les tâches qui peuvent bénéficier d’une assistance physique spécifique

u �Description détaillée des tâches pouvant bénéficier d’une assistance physique spécifique 

Attendus :     – Identifier les caractéristiques spécifiques des tâches sélectionnées

u  Validation collective des caractéristiques de l’exosquelette 

Attendus :     – Lister des critères objectifs à intégrer au cahier des charges 

– S’accorder sur l’exosquelette le plus adapté

Choix d’un exosquelette potentiellement adapté

PHASE 1

La méthode d’action en trois phases

Étape 2

Étape 3

Étape 1

Étape 4

Étape 2

Étape 1

Étape 3
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PhaSe 1

1.1 Étape 1 Analyse de la charge physique de travail  
dans l’entreprise et recherche de pistes de prévention

Avant tout projet d’acquisition d’exosquelettes et autres nouvelles technologies d’as-

sistance physique, il est nécessaire de mener une analyse de la charge physique de 

travail dans l’entreprise.

Cette analyse s’inscrit dans une démarche de prévention visant à réduire les contraintes 

liées à l’activité physique. Il s’agit notamment d’éliminer à la fois les contraintes 

physiques globales fortes, même brèves, et les contraintes physiques locales faibles 

prolongées ou répétitives. La méthode d’analyse de la charge physique de travail 

peut être utilisée dans ce cadre (voir ED 6161 [2]). Elle repose sur différentes étapes 

incontournables.

Elle débute par une phase de repérage du risque. Chaque situation de travail est 

en effet composée de tâches spécifiques qui peuvent être à l’origine de contraintes 

excessives qu’il convient de repérer.

Pour cela, le groupe de travail peut s’appuyer sur les données disponibles dans l’entre-

prise, permettant de recueillir les informations relatives à la charge physique de travail :

– le document unique d’évaluation des risques,

– les plaintes des salariés,

–  les conclusions d’un diagnostic réalisé en interne ou avec l’appui d’un acteur  

extérieur,

aide à la décision
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–  des indicateurs de santé au travail (recensement des accidents du travail, maladies 

professionnelles, postes avec restriction d’aptitude…) et de gestion du personnel 

(absentéisme récurrent, recours fréquent à l’intérim, turn-over significatif…) 

peuvent également être interrogés lors de cette première étape,

–  etc.

Cette méthode se poursuit par une analyse approfondie de la charge physique 

qui s’appuie sur une approche globale visant à prendre en compte l’ensemble des 

facteurs pouvant conditionner les contraintes physiques, tels que :

– l es efforts physiques : poids déplacés, actions de tirer-pousser de mobiles, distances 

de transport, facilité de prise…,

–  le dimensionnement de la situation de travail : postures et mouvements contrai-

gnants, possibilités de réglages existants des équipements de travail, accès et circu-

lation…,

– l es contraintes temporelles : fréquence de la tâche, durée d’exposition, périodes de 

récupération…,

–  les facteurs environnementaux : température, bruit, éclairage, vibration, produits 

toxiques, qualité des sols, dénivelés, équipements de protection individuelle…,

–  les caractéristiques de l’organisation du travail : horaires irréguliers, formation des 

salariés aux facteurs de risque et aux moyens techniques et humains, utilisation des 

aides techniques, possibilité de modifier la façon de faire son travail…

Sur les bases de cette analyse, se construit la recherche de pistes de prévention 

visant à la transformation des situations de travail. Celles-ci doivent s’appuyer sur les 

spécificités de l’entreprise et tenir compte de dimensions organisationnelles, tech-

niques et humaines, dans le respect des neuf principes généraux définis par l’article  

L. 4121-2 du Code du travail (voir page suivante).

Ce n’est qu’une fois que le groupe de travail a envisagé l’ensemble des pistes de 

prévention agissant sur les facteurs de risque à l’origine d’une charge physique exces-

sive que pourront être identifiées les tâches nécessitant une assistance physique plus 

spécifique.
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 Éviter les risques, c’est supprimer le danger ou l’exposition au danger.

  Évaluer les risques, c’est apprécier l’exposition au danger et l’importance du risque 

afin de prioriser les actions de prévention à mener.

  Combattre les risques à la source, c’est intégrer la prévention le plus en amont 

possible, notamment dès la conception des lieux de travail, des équipements ou des 

modes opératoires.

  Adapter le travail à l’homme, en tenant compte des différences interindividuelles, 

dans le but de réduire les effets du travail sur la santé.

  Tenir compte de l’évolution de la technique, c’est adapter la prévention aux 

évolutions techniques et organisationnelles.

  Remplacer ce qui est dangereux par ce qui l’est moins, c’est éviter l’utilisation 

de procédés ou de produits dangereux lorsqu’un même résultat peut être obtenu 

avec une méthode présentant des dangers moindres.

  Planifier la prévention en intégrant technique, organisation et conditions de 

travail, relations sociales et environnement.

  Donner la priorité aux mesures de protection collective et n’utiliser les équi-

pements de protection individuelle qu’en complément des protections collectives si 

elles se révèlent insuffisantes.

  Donner les instructions appropriées aux salariés, c’est former et informer les 

salariés afin qu’ils connaissent les risques et les mesures de prévention.

Ainsi, avant d’envisager l’usage d’un exosquelette comme solution de prévention, il 

est indispensable de s’interroger sur les mesures de prévention collectives à mettre en 

œuvre à partir des questions suivantes :

• Est-il possible de supprimer le risque à la source ?

•  Si le risque ne peut pas être supprimé, peut-on le réduire par des moyens de préven-

tion collective (allégement de la charge physique par des mesures telles que la 

re-conception de la situation de travail, des changements organisationnels, des 

aménagements techniques, l’acquisition de nouvelles compétences…) ?

•  Les technologies d’assistance physique, qu’elles soient robotisées ou non, peuvent-

elles répondre au besoin d’assistance identifié ?

Les 9 principes généraux de prévention

1

2

3

4

5

6

7

8

9
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•  Quelles sont les valeurs ajoutées des exosquelettes parmi les technologies d’assis-

tance physique disponibles ?

• Les exosquelettes peuvent-ils convenir comme moyen de prévention individuelle ?

À la fin de cette étape, les tâches nécessitant une assistance physique spécifique ont 

été identifiées. Le groupe de travail décide de celles pour lesquelles l’usage d’un 

exosquelette pourrait être envisagé. Ces tâches doivent être décrites de façon  

détaillée dans l’étape suivante.

Description détaillée des tâches nécessitant  
une assistance physique spécifique

Si, in fine, le choix de s’orienter vers l’acquisition d’un dispositif d’assistance physique 

tel qu’un exosquelette est établi, cela nécessite en amont de définir précisément le 

besoin de l’entreprise en tenant compte des spécificités de la tâche et des contraintes 

localisées qu’elle génère, des caractéristiques des futurs utilisateurs et du contexte 

organisationnel.

En effet, les exosquelettes apportent une assistance très spécifique et ne peuvent pas 

prétendre répondre de manière générique aux contraintes de toutes les situations de 

travail et de toutes les tâches sous-jacentes. Cette étape permet également de bien 

identifier les facteurs de risque potentiellement pris en charge par l’usage d’un 

exosquelette.

Une fiche-tâche spécifique permet de procéder à une description de chacune des 

tâches présentant une charge physique élevée, pour lesquelles une solution de préven-

tion primaire n’a pas été identifiée. Ainsi, seront définis précisément les besoins en 

matière d’assistance physique spécifique pour choisir l’exosquelette le plus adapté à 

son futur contexte d’utilisation (caractéristiques physiques, environnement, organisa-

tion du travail).

Un exemple de fiche-tâche renseignée pour une tâche de ponçage de plafond est 

présenté page suivante (un support d’application de fiche-tâche vierge est proposé en 

fin de document).

À l’issue de cette étape, les caractéristiques spécifiques de la tâche sélectionnée sont 

prises en compte pour définir les critères de choix d’un exosquelette adapté.

1.2 Étape 2
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Exemple de fiche-tâche pour l’identification des besoins d’assistance physique spécifiques

Description  
détaillée de la tâche

L’opérateur ponce des plafonds à l’aide d’une ponceuse avec les bras au-dessus  
de la tête. Cette activité est réalisée de manière ponctuelle en fonction des chantiers  
et pour des durées limitées.

Fiche-tâche : Ponçage de plafond

Identification  
des zones  
à soulager

Localisation des plaintes (douleurs,  
gênes, engourdissement)

u �situer sur les schémas vue de face  
et de dos leur localisation

AT/MP Pas d’AT/MP

Description  
des caractéristiques 
physiques  
(efforts, postures…)

Manutention manuelle/Port de charges
Port à 2 mains et manipulation d’une 
ponceuse de 3 kg non suspendue

Postures  
(dynamiques, statiques prolongées...)

L’opérateur ponce entre 20 et 25 m²  
par jour en fonction de la dureté  
des plafonds. Cette activité combine  
des postures statiques prolongées bras 
au-dessus des épaules et dynamiques  
lors des déplacements au sol.

Utilisation d’outils ou d’équipements Ponceuse électrique

Description  
des caractéristiques 
de l’environnement

Configuration de l’espace de travail 
(dimensionnement, circulation…)

L’opérateur se déplace sur une plateforme 
de mise à hauteur équivalente  
à la superficie à poncer.

Ambiances physiques de travail  
(température, humidité…)

Température 15 °C, poussières…

Sol (qualité des sols, dénivelés…)
Plateforme de mise à hauteur avec un sol  
en bon état

Équipements de protection (individuels  
et collectifs)

Casque, masque individuel de protection 
respiratoire, gants…

Description  
de l’organisation  
du travail

Travail individuel ou en équipe Travail individuel

Possibilités de pauses
Besoin d’une pause de 10 minutes  
toutes les heures
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Validation collective des caractéristiques  
de l’exosquelette

L’objectif de cette troisième étape est de fournir des critères objectifs à intégrer dans 

le cahier des charges afin de parvenir à la meilleure adéquation possible entre la tech-

nologie d’assistance physique retenue et l’activité réalisée par les futurs utilisateurs. Le 

choix pourra se porter sur un exosquelette robotisé ou non. En fonction de la réflexion 

menée à cette étape, il pourra être envisagé de s’orienter vers le choix d’un dispositif 

« clé en main » disponible sur le marché, vers l’adaptation d’un dispositif existant ou 

encore vers la conception d’un dispositif sur mesure.

Pour cela, le groupe de travail cherche à déterminer les fonctions que devrait remplir 

l’exosquelette. Il s’appuie sur sa connaissance précise de la situation de travail et des 

tâches (voir Fiche-tâche – étape 2) et cherche à définir les critères objectifs visant à 

caractériser l’exosquelette. Le tableau ci-dessous présente un certain nombre de 

critères visant à caractériser l’exosquelette le plus adapté à la tâche.

1.3 Étape 3

Aide à l’identification des caractéristiques d’un exosquelette adapté

Quelles sont les intentions  
de départ ?

Quelles sont les fonctions  
d’assistance souhaitées  

pour l’exosquelette ?

Quelles zones corporelles  
nécessitent  

une assistance ?

Quels sont les apports  
et limites ?

u Retour au travail de personnes à restriction médicale.

u Supprimer une contrainte spécifique à un poste.

u Apporter une aide globale à l’opérateur.

u Élévation des membres supérieurs.

u Port de charges lourdes.

u Postures statiques maintenues.

u Membres supérieurs.

u Dos.

u Membres inférieurs.

u Corps entier.

u  L’exosquelette permet de répondre aux contraintes de 

l’activité listées dans la fiche (voir Fiche-tâche – étape 2).

u  L’exosquelette risque de faire apparaître de nouvelles 

contraintes qui doivent être anticipées (par exemple, 

augmentation des sollicitations biomécaniques, modi-

fication de l’organisation du travail…).

Liste non exhaustive
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Quels sont les besoins  
de réglages spécifiques  

de l’exosquelette  
pour prendre en compte  
la variabilité des tâches  

et la variabilité interindividuelle  
des opérateurs ?

Quelles sont les conditions  
de réalisation de la tâche  

à considérer  
avec l’exosquelette ?

u Réglages faciles à utiliser.

u  Zones de fixation à éviter ou à privilégier en fonction 

des caractéristiques des différents utilisateurs (taille, 

genre, âge…) et de l’utilisation d’équipements de 

protection individuels (EPI).

u  Réglage de l’intensité de l’assistance en fonction des 

tâches à réaliser.

u  Objectifs de production.

u  Contraintes environnementales auxquelles le dispositif 

sera confronté (température, humidité, environne-

ment poussiéreux, utilisation en extérieur et donc 

soumis aux intempéries…).

u  Contraintes organisationnelles (séquençage de l’acti-

vité, rythme de travail, relations avec les collègues…).

Par ailleurs, l’usage en situation réelle de travail d’un exosquelette soulève de 

nombreuses questions en matière de prévention des risques professionnels. Plusieurs 

risques potentiels issus à la fois d’observations de terrain et des connaissances acquises 

ont notamment été identifiés et peuvent aider à évaluer les nouvelles contraintes 

générées par les exosquelettes.

En voici quelques exemples :

• Des risques mécaniques : comme la plupart des équipements de travail, les 

exosquelettes présentent, à cause de leur encombrement ou de leur structure, des 

risques de collision avec une tierce personne ou des éléments de l’environnement. 

Les frottements ou les pressions répétés de l’exosquelette sur certaines parties du 

corps peuvent, quant à eux, être à l’origine d’inconfort et/ou d’irritations de la 

peau.

• Des risques liés à la charge physique : la répartition des efforts est modifiée par 

l’usage de l’exosquelette ; cela peut contribuer à l’apparition de nouvelles contraintes 

biomécaniques, facteurs de risque de troubles musculosquelettiques (TMS). Par 

ailleurs, le poids des exosquelettes ou la gêne associée à la réalisation de certains 

mouvements peuvent conduire à une augmentation des sollicitations bioméca-

niques et de l’appareil cardiovasculaire.

Liste non exhaustive
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• Des risques en lien avec la charge mentale de travail : certaines activités réali-

sées à l’aide d’exosquelettes exigent une attention accrue liée à une modification 

des modes opératoires et des stratégies des opérateurs qui peut s’accompagner d’une 

augmentation du stress.

D’autres risques potentiels sont présentés sur le site Web de l’INRS dans le dossier  

« Exosquelettes ».

Leur analyse a priori est essentielle. Ces risques seront discutés par le groupe de travail 

et introduits dans le cahier des charges afin de les supprimer ou de les prévenir le plus 

en amont possible lors du choix ou de la conception du dispositif. Pour élaborer le 

cahier des charges, il est possible de s’appuyer sur le guide ED 6231 [3].

À l’issue de la phase 1, les caractéristiques de l’exosquelette retenu ont été validées. Le 

groupe de travail s’accorde alors sur le choix de l’exosquelette potentiellement le plus 

adapté.

La phase suivante consiste à évaluer l’interaction entre l’exosquelette et les futurs utili-

sateurs afin de s’assurer que l’exosquelette est effectivement adapté à l’opérateur et à 

la tâche.



16

2.1 Étape 1

Évaluation de l’interaction 
homme – exosquelette

Introduction des critères et des outils d’évaluation

Critères d’évaluation

Les critères proposés ci-dessous permettent de définir les objectifs visant à évaluer la 

pertinence de l’usage d’un exosquelette. Ces critères sont à utiliser aux différentes 

étapes de l’évaluation de l’usage de l’exosquelette.

Cinq critères d’évaluation sont proposés :

•  L’appropriation : il s’agit d’évaluer dans quelle mesure l’opérateur s’est approprié 

l’équipement dans son environnement de travail.

  Quels sont les indicateurs qui montrent que l’opérateur a intégré l’exosquelette 

dans son activité de travail, parmi les outils dont il dispose ?

•  L’utilité : il s’agit d’évaluer si la tâche est réalisée avec succès avec l’assistance 

physique.

 Est-ce que l’exosquelette rend le service pour lequel il a été acquis ?

• L’utilisabilité : il s’agit d’évaluer la facilité d’emploi de l’équipement.

 L’utilisation de l’exosquelette est-elle aisée ?

•  L’impact : il s’agit d’évaluer les modifications de stratégies opératoires de l’utilisa-

teur, ainsi que les effets sur l’environnement et le collectif de travail.

  Quelles sont les conséquences de l’usage de l’exosquelette sur la façon de travailler 

de l’utilisateur et du collectif ?

PhaSe 2
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n  Fluidité  
du mouvement

n  Maîtrise  
de l'exosquelette

n  Durée de réalisation 
de la tâche

n Acceptation sociale

n  Ressenti  
des opérateurs

n  Tenue du temps  
de cycle

n  Respect  
de la qualité  
de l’opération

n  Efficience  
de l’assistance 
physique

n  Durée d’assistance 
active durant  
la tâche

n  Ressenti  
des opérateurs

n  Facilité de mise  
en œuvre : mise  
en place, retrait, 
réglages…

n Facilité d’utilisation

n  Facilité  
de maintenance : 
nettoyage, 
entretien…

n  L’opérateur  
n’est pas gêné 
dans la réalisation 
de sa tâche

n  Adaptabilité  
aux différentes 
composantes  
de l’activité

n  Ressenti des 
opérateurs

n  Bonne intégration 
dans l’activité  
de travail

n  Maîtrise des 
nouvelles stratégies 
opératoires

n  Effets sur 
l’opérateur 
(contraintes 
physiques, 
cognitives, santé)

n  Effets sur le collectif 
de travail 
(collaboration  
entre collègues, 
répartition 
temporelle  
des tâches…)

n  Ressenti  
des opérateurs

n  Évaluation  
des risques  
pour l’opérateur

n  Évaluation  
des risques  
pour les collègues

n  Évaluation  
des risques pour 
l’environnement  
de travail

n  Prise en compte  
des risques  
de dégradation  
de l’exosquelette

n  Ressenti  
des opérateurs

•  La sécurité : il s’agit d’évaluer les risques pour la sécurité de l’opérateur et de son 

environnement.

  Quels sont les effets en matière de sécurité de l’utilisation de l’exosquelette ?

Pour une meilleure compréhension des cinq critères d’évaluation, le tableau ci- 

dessous propose, à titre d’exemple, des items pouvant être utilisés lors de l’évaluation 

de l’usage des exosquelettes.

Présentation d’items en lien avec les différents critères d’évaluation

Appropriation Utilité Utilisabilité Impact Sécurité

L’interaction entre l’homme et l’exosquelette rend indispensable la prise en compte 

du ressenti des opérateurs pour chacun des cinq critères d’évaluation.

Il est important que les membres du groupe de travail s’accordent sur la compréhen-

sion de chaque critère d’évaluation ainsi que sur les attendus associés, qui permet-

tront de décider de la poursuite de l’évaluation de l’intégration de l’exosquelette. Le 

groupe de travail choisit les critères et sélectionne des outils lui permettant de conduire 

l’évaluation.

Liste non exhaustive
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Outils d’évaluation

Les outils d’évaluation proposés peuvent être de deux natures, soit « objectifs » 

(mesures des paramètres physiologiques ou physiques), soit « subjectifs » (interro-

geant la perception humaine). Il est toujours bénéfique d’associer les deux types d’ou-

tils car ils sont complémentaires.

Le choix des outils se fait en fonction des critères d’évaluation retenus, des dimen-

sions que ces outils mesurent et des moyens à engager pour leur mise en œuvre 

(ressources techniques et humaines, temps de préparation et d’analyse, coût et 

encombrement du matériel…).

Le tableau ci-dessous présente quelques exemples d’outils à mettre en œuvre en 

fonction de la dimension étudiée et des critères d’évaluation pouvant y être associés. 

Dans l’annexe 1, les moyens à engager pour la mise en œuvre d’outils d’évaluation 

sont décrits.

Sécurité D.U.E.R de l’entreprise Analyse des risques

Impact Échelle de Borg Quantifie un effort perçu

Appropriation, utilité, impact Questionnaire nordique
Quantifie la douleur  
et la gêne perçues

Utilité, utilisabilité, impact Cardiofréquencemétrie

Mesure de la fréquence cardiaque 
pour estimer la dépense 

énergétique, l’astreinte cardiaque, 
mentale et thermique

Appropriation, utilité,  
utilisabilité, impact

Chronoanalyse Analyse temporelle du travail

Exemple de critères d’évaluation, d’outils associés et des dimensions étudiées

À ce stade de la méthode, des critères et des outils d’évaluation ont été retenus, 

permettant d’évaluer l’usage de l’exosquelette choisi par le groupe de travail. L’éva-

luation se poursuit par l’élaboration d’un protocole.

Critères d’évaluation Outils associés Dimension étudiée
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2.2 Étape 2 Élaboration du protocole d’évaluation

Définir l’échantillonnage

Afin de tenir compte des variations interindividuelles, il est nécessaire de répéter  

l’évaluation avec plusieurs participants, sur la base du volontariat. Tous les opérateurs 

concernés par l’intégration d’un exosquelette doivent a minima être sollicités. Lorsque 

les effectifs de l’entreprise sont importants, dix opérateurs devraient participer idéale-

ment. Il est possible aussi de faire des tests sur plusieurs postes similaires.

Établir le protocole de mesures

Pour évaluer l’apport de l’exosquelette, il est nécessaire de comparer la réalisation de 

la tâche avec et sans l’exosquelette. Chaque salarié volontaire devra réaliser la tâche 

selon les deux modalités, avec et sans l’exosquelette. La comparaison ne peut se faire 

que sur une même tâche (cadence, charge, situation de travail…), selon un même 

protocole de mesures comme présenté ci-dessous :

  Sélection des outils d’évaluation

  Réalisation de la tâche avec/sans l’exosquelette

  Évaluation de l’interaction homme-exosquelette

   Détermination d’un temps de récupération en fonction de l’intensité et de la 

durée de la tâche exécutée

Établir le planning

Afin d’informer les différents acteurs, il est nécessaire de construire un planning en 

vue d’organiser les tests.

Recruter les volontaires

Les réunions d’équipe peuvent servir à présenter le projet exosquelette et les objectifs 

des tests d’évaluation ainsi qu’un déroulé du protocole. L’intérêt est de présenter les 

grandes lignes afin que des opérateurs se portent volontaires.

Il faut privilégier les équipes concernées par les situations de travail visées par l’évalua-

tion, les opérateurs ayant ainsi une bonne connaissance et expérience de la mission 

et des tâches associées.

1

2

3

4
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Informer les acteurs

Les différents acteurs sont informés de l’investissement nécessaire, de l’engagement 

temporel, ainsi que du protocole d’évaluation. Le service de santé au travail est aussi 

informé et associé à l’ensemble du protocole.

Il faut préciser à l’ensemble des participants que les données seront traitées de façon 

anonyme. Les représentants du personnel sont informés régulièrement de l’avancée 

du programme et des résultats. Une communication régulière au sein de l’entreprise 

(journal interne, affiches…) doit également être prévue.

L’élaboration du protocole étant finalisée, l’étape suivante vise à réaliser concrète-

ment l’évaluation de l’interaction homme-exosquelette. L’apprentissage à l’usage de 

l’exosquelette tient ici une place particulièrement importante. Il est nécessaire de 

procéder en deux temps. Le premier temps se déroule hors situation réelle de travail 

pour permettre à l’opérateur de s’approprier l’exosquelette. Le deuxième temps 

correspond à la mise en œuvre de l’exosquelette en situation réelle de travail pour 

s’assurer que l’usage de l’exosquelette est compatible avec l’organisation de la 

production (apparition d’autres risques, dégradation des performances attendues…).

Apprentissage hors situation réelle de travail

Une phase d’apprentissage progressive est nécessaire pour que l’opérateur et les 

membres du groupe de travail s’assurent que l’exosquelette est bien adapté à la tâche 

et à son environnement. Idéalement, pour faciliter cet apprentissage, il est préconisé 

de reproduire une tâche au plus proche de la situation réelle de travail afin de  

soustraire l’opérateur des exigences de la production. Si ce n’est pas possible, la phase 

d’apprentissage peut se faire directement dans la situation réelle de travail (voir  

Phase 2 - étape 4).

Cette phase d’apprentissage se déroule en deux temps : la familiarisation de l’opé-

rateur avec l’exosquelette puis l’apprentissage proprement dit.

Les critères et les outils d’évaluation (voir Phase 2 - étape 1) servent à s’assurer que 

l’apprentissage est effectif.

2.3 Étape 3
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Familiarisation

La familiarisation correspond à la découverte progressive de l’usage de l’exosquelette. 

Il s’agit de donner les moyens à l’opérateur de construire ses premiers repères (fluidité 

des mouvements, réglages éventuels du système, ressenti de l’opérateur…) au regard 

de son interaction avec l’exosquelette. Pour cela, il est indispensable, au préalable, 

d’informer l’opérateur sur les risques spécifiques liés à l’usage de l’exosquelette (voir 

Phase 1 – étape 3).

Cette séquence vise à :

–  s’assurer que les spécifications techniques et les possibilités de réglages du système 

s’adaptent à la morphologie de l’opérateur,

–  identifier les moments durant lesquels les phases d’assistance physique du dispositif 

sont actives ou non,

– repérer les apports et les contraintes de l’exosquelette,

– etc.

Lorsque la familiarisation avec l’exosquelette est effective, l’opérateur équipé de 

l’exosquelette peut alors réaliser la tâche reproduite pour affiner son apprentissage.

Les réglages de l’exosquelette à la morphologie de l’opérateur sont discutés au 

moment de la familiarisation hors situation de travail mais peuvent être affinés en 

situation de travail reproduite et en situation réelle de travail. L’apprentissage est un 

processus dynamique qui évolue dans le temps.

Apprentissage de la tâche reproduite et de son environnement

Cette séquence poursuit trois objectifs :

• Reproduire une tâche au plus proche de la situation réelle de travail pour confronter 

l’usage de l’exosquelette à la tâche et à l’environnement dans lequel il sera utilisé. La 

fiche-tâche (voir Phase 1 – étape 2) permet de construire cette tâche reproduite.

• Reconfigurer, si besoin, la situation de travail reproduite (éléments matériels, envi-

ronnement de travail…) pour que l’opérateur découvre et exploite au mieux le poten-

tiel d’assistance physique de l’exosquelette.

• Identifier les moments durant lesquels les phases d’assistance physique du dispositif 

sont actives ou non.
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Au cours de cet apprentissage, des schémas corporels dédiés à l’évaluation de l’inte-

raction homme-exosquelette peuvent être utilisés pour aider l’opérateur à localiser les 

zones :

– d’assistance du système,

– de nouvelles répartitions de sollicitations physiques,

– d’inconfort.

Ces trois zones doivent être interrogées de manière bien distincte (des supports d’ap-

plication vierges sont proposés en fin de document). 

Exemples d’identification des zones d’assistance, de répartitions des sollicitations 
physiques et d’inconfort

Nouvelles
répartitions

des sollicitations
physiques

Zones d’inconfort

Zones d’assistance

Il est indispensable de réaliser cette phase d’apprentissage avec plusieurs opérateurs 

afin de disposer d’évaluations différenciées et donner la possibilité aux opérateurs de 

confronter leurs avis à ce stade.

Afin d’aider à caractériser l’interaction homme-exosquelette, des indicateurs spéci-

fiques peuvent être relevés et reportés dans une fiche de synthèse (voir Phase 2 - 

étape 4), par exemple le pourcentage de la durée d’assistance physique sur l’ensemble 

de la tâche (voir ci-dessous).
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Durée d’assistance 
physique

Préciser le % de temps  
où l’assistance est active 

durant la tâche

Durée de l’assistance 
conséquente ou non

Item Indicateur Critère de jugement

2.4 Étape 4 Mise en œuvre en situation réelle de travail

Apprentissage approfondi en situation réelle

Le groupe de travail tiendra compte des éléments de synthèse de la phase d’appren-

tissage hors situation réelle de travail (étape précédente) pour adapter la situation 

réelle de travail à l’usage de l’exosquelette avant son intégration (temps de cycle, 

reconfiguration des éléments matériels, possibilité de travailler différemment…). 

L’opérateur devra disposer d’un temps d’appropriation de cette nouvelle situation. 

Ce temps d’appropriation varie en fonction de facteurs liés à l’opérateur, à l’exosque-

lette, à la tâche à effectuer et à l’environnement de travail.

Validation de l’intégration de l’exosquelette

Les cinq critères d’évaluation proposés en Phase 2 - étape 1 doivent être à nouveau 

interrogés pour valider, ou non, l’intégration définitive de l’exosquelette.

Une fiche de synthèse peut être utile pour regrouper les caractéristiques pertinentes 

issues des données de l’évaluation afin d’aider à conclure sur l’intégration, ou non, 

de l’exosquelette en situation réelle de travail. Un exemple de fiche de synthèse  

est présenté ci-après (une fiche support d’application vierge est proposée en fin de 

document).

Cette phase d’apprentissage hors situation réelle de travail est finalisée lorsque les 

données ont été analysées et validées par le groupe de travail. La poursuite des travaux 

permet une mise en œuvre en situation réelle de travail.
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Durée d’appropriation Durée Longue ou courte

Réglages Décrire les difficultés Nombre de difficultés

Durée d’assistance physique
Préciser le % de temps  

où l’assistance est active  
durant la tâche

Durée de l’assistance  
conséquente ou non

Zones d’assistance physique Représenter sur un schéma
Liste des zones d'assistance : 
adéquation entre ces zones  

et les contraintes de l’activité

Zones de répartition  
des sollicitations physiques

Représenter sur un schéma
Identification par l’opérateur  

de nouvelles sollicitations physiques

Zones d’inconfort Représenter sur un schéma Nombre de zones d’inconfort

Adaptation de l’environnement 
pour la tâche reproduite

Nature des adaptations  
de l’environnement

Liste des adaptations :  
faisables ou non

Adaptation de l’environnement 
pour la tâche réelle

Nature des adaptations  
de l’environnement

Liste des adaptations :
faisables ou non

Fiche de synthèse

Items Indicateurs Critères de jugement

Cette synthèse permet de valider, ou non, les objectifs de départ sur l’intérêt de l’uti-

lisation de l’exosquelette. 

À l’issue de cette phase, des recommandations pratiques doivent être faites par le 

groupe de travail quant aux conditions d’usage de l’exosquelette en situation réelle de 

travail : mode d’emploi, conditions d’habillage et de déshabillage, durée d’utilisation 

maximale de l’équipement…
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PhaSe 3

L’évaluation à court, moyen et long terme est indispensable : elle va permettre de 

remettre en question les apports du système en fonction des évolutions de la situation 

de travail. Pour une évaluation à long terme d’éventuels effets sur la santé des opéra-

teurs, l’entreprise pourra faire appel à des compétences extérieures, en lien notam-

ment avec le service de santé au travail.

L’évaluation est basée sur la comparaison entre la situation de départ et les situations 

à court, moyen et long terme.

Pour sa mise en œuvre, l’évaluation doit s’appuyer sur une bonne connaissance de la 

situation de départ et définir des objectifs précis et partagés par tous les acteurs.

L’évaluation doit interroger différentes dimensions liées aux salariés (santé, plaintes, 

satisfactions…), à la structure (accidents du travail, absentéisme, turn-over…), à l’ac-

tivité (changements techniques, humains et organisationnels…). La phase 2 de la 

méthode reste une base pour alimenter ce retour d’expérience au fil du temps.

L’analyse critique des objectifs visés, des moyens mis en œuvre, des résultats obtenus 

et de l’impact sur l’entreprise sert à bâtir l’argumentaire pour maintenir, modifier ou 

abandonner l’usage de l’exosquelette.

L’évaluation doit promouvoir une culture de santé au travail en démontrant l’impact 

de l’intégration de l’exosquelette sur la santé et la sécurité des salariés et sur la qualité 

du travail. Cette évaluation alimente le document unique d’évaluation des risques 

professionnels. Sa mise à jour permet de s’assurer que l’action mise en place est 

toujours performante, quelles que soient les évolutions de la situation de travail.

À ce stade, le groupe de travail peut être dissous. L’évaluation s’intégrera alors dans 

la démarche usuelle d’évaluation des risques professionnels de l’entreprise.

Retour d’expérience
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La méthode en trois phases proposée dans ce guide permet aux préventeurs 

et à l’entreprise d’appréhender de nombreuses questions posées par  

l’intégration d’un exosquelette. Le caractère participatif de la démarche et 

l’évaluation à différentes étapes sont à même de s’inscrire dans un processus 

d’amélioration continue, en garantissant la prise en compte de la préven- 

tion des risques professionnels dans le respect des principes généraux de  

prévention.

Conclusion
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Supports d’application a – Fiche-tâche

Tâche 

Description  
détaillée de la tâche

L’opérateur ponce des plaf 
de la tête. Cette activité e  
et pour des durées limitées.

Identification  
des zones  
à soulager

Localisation des plaintes 
(douleurs, gênes,  
engourdissement)

u �situer sur les schémas 
leur localisation

AT/MP

Description  
des caractéristiques 
physiques  
(efforts, postures…)

Manutention manuelle/
Port de charges

Postures : 
– postures dynamiques 
–  postures statiques 

prolongées

Utilisation d’outils  
ou d’équipements

Description  
des caractéristiques 
de l’environnement

Configuration  
de l’espace de travail 
(dimensionnement, 
circulation…)

Ambiances physiques  
de travail (température, 
humidité…)

Sol (qualité des sols, 
dénivelés…)

Équipements de protection 
(individuels et collectifs)

Description  
de l’organisation  
du travail

Travail individuel  
ou en équipe

Travail individuel

Possibilités de pauses

... ... Tr...avail individuel ...

Remarques
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B – Fiche de synthèse

Durée  
d’appropriation

Durée

Réglages Décrire les difficultés

Durée d’assistance 
physique

Préciser le % de temps  
où l’assistance est active  

durant la tâche

Zones d’assistance 
physique

Représenter  
sur un schéma

Zones de répartition  
des sollicitations 

physiques

Représenter sur un 
schéma

Zones d’inconfort
Représenter  

sur un schéma

Adaptation  
de l’environnement  

pour la tâche reproduite

Nature des adaptations  
de l’environnement

Adaptation  
de l’environnement  
pour la tâche réelle

Nature des adaptations  
de l’environnement

... ... ... ...

Items Indicateurs Critères de jugement Résultats et remarques
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C – Identification des zones d’assistance,  
de transfert et d’inconfort

Zones d’assistance

Nouvelles
répartitions

des sollicitations
physiques

Zones d’inconfort

Indiquer sur le schéma du corps les zones
d’assistance ressenties par l’utilisateur

Indiquer sur le schéma les zones
des nouvelles répartitions

des sollicitations physiques

Indiquer sur le schéma les zones
d’inconfort
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Pour commander les brochures et les affiches de l’INRS,  
adressez-vous au service Prévention de votre Carsat, Cram ou CGSS.

Carsat ALSACE-MOSELLE
(67 Bas-Rhin)
14, rue Adolphe-Seyboth 
CS 10392
67010 Strasbourg cedex 
tél. 03 88 14 33 00
fax 03 88 23 54 13
prevention.documentation@carsat-am.fr
www.carsat-alsacemoselle.fr

(57 Moselle)
3, place du Roi-George
BP 31062
57036 Metz cedex 1  
tél. 03 87 66 86 22
fax 03 87 55 98 65
www.carsat-alsacemoselle.fr

(68 Haut-Rhin)
11, avenue De-Lattre-de-Tassigny 
BP 70488
68018 Colmar cedex 
tél. 03 69 45 10 12
fax 03 89 21 62 21
www.carsat-alsacemoselle.fr

Carsat AQUITAINE
(24 Dordogne, 33 Gironde, 
40 Landes, 47 Lot-et-Garonne, 
64 Pyrénées-Atlantiques)
80, avenue de la Jallère
33053 Bordeaux cedex 
tél. 05 56 11 64 36
documentation.prevention@ 
carsat-aquitaine.fr 
www.carsat-aquitaine.fr

Carsat AUVERGNE
(03 Allier, 15 Cantal,  
43 Haute-Loire, 
63 Puy-de-Dôme)
Espace Entreprises  
Clermont République 
63036 Clermont-Ferrand cedex 9
tél. 04 73 42 70 19 
fax 04 73 42 70 15
offredoc@carsat-auvergne.fr 
www.carsat-auvergne.fr

Carsat BOURGOGNE - 
FRANCHE-COMTÉ
(21 Côte-d’Or, 25 Doubs,  
39 Jura, 58 Nièvre,  
70 Haute-Saône,  
71 Saône-et-Loire, 89 Yonne, 
90 Territoire de Belfort)
46, rue Elsa-Triolet
21044 Dijon cedex 
tél. 03 80 33 13 92
fax 03 80 33 19 62
documentation.prevention@carsat-bfc.fr
www.carsat-bfc.fr

Carsat BRETAGNE
(22 Côtes-d’Armor, 29 Finistère, 
35 Ille-et-Vilaine, 56 Morbihan)
236, rue de Châteaugiron
35030 Rennes cedex 09
tél. 02 99 26 74 63
fax 02 99 26 70 48
drp.cdi@carsat-bretagne.fr
www.carsat-bretagne.fr

Carsat CENTRE - VAL DE LOIRE
(18 Cher, 28 Eure-et-Loir, 36 Indre, 
37 Indre-et-Loire, 41 Loir-et-Cher, 45 Loiret)
36, rue Xaintrailles 
CS44406
45044 Orléans cedex 1
tél. 02 38 79 70 21
prev@carsat-centre.fr 
www.carsat-cvl.fr

Carsat CENTRE-OUEST
(16 Charente, 17 Charente-Maritime, 
19 Corrèze, 23 Creuse, 79 Deux-Sèvres, 
86 Vienne, 87 Haute-Vienne)
37, avenue du Président-René-Coty
87048 Limoges cedex 
tél. 05 55 45 39 04
fax 05 55 45 71 45
cirp@carsat-centreouest.fr 
www.carsat-centreouest.fr

Cram ÎLE-DE-FRANCE
(75 Paris, 77 Seine-et-Marne, 
78 Yvelines, 91 Essonne, 
92 Hauts-de-Seine, 93 Seine-Saint-Denis, 
94 Val-de-Marne, 95 Val-d’Oise)
17-19, place de l’Argonne
75019 Paris
tél. 01 40 05 32 64
fax 01 40 05 38 84
demande.de.doc.inrs@cramif.cnamts.fr 
www.cramif.fr

Carsat LANGUEDOC-ROUSSILLON
(11 Aude, 30 Gard, 34 Hérault, 
48 Lozère, 66 Pyrénées-Orientales)
29, cours Gambetta
34068 Montpellier cedex 2
tél. 04 67 12 95 55
fax 04 67 12 95 56
prevdoc@carsat-lr.fr
www.carsat-lr.fr

Carsat MIDI-PYRÉNÉES
(09 Ariège, 12 Aveyron, 31 Haute-Garonne, 
32 Gers, 46 Lot, 65 Hautes-Pyrénées, 
81 Tarn, 82 Tarn-et-Garonne)
2, rue Georges-Vivent
31065 Toulouse cedex 9
tél. 36 79
fax 05 62 14 88 24
doc.prev@carsat-mp.fr
www.carsat-mp.fr

Carsat NORD-EST
(08 Ardennes, 10 Aube, 51 Marne, 
52 Haute-Marne, 54 Meurthe-et-Moselle, 
55 Meuse, 88 Vosges)
81 à 85, rue de Metz
54073 Nancy cedex 
tél. 03 83 34 49 02
fax 03 83 34 48 70
documentation.prevention@carsat-nordest.fr 
www.carsat-nordest.fr

Carsat NORD-PICARDIE
(02 Aisne, 59 Nord, 60 Oise, 
62 Pas-de-Calais, 80 Somme)
11, allée Vauban
59662 Villeneuve-d’Ascq cedex 
tél. 03 20 05 60 28
fax 03 20 05 79 30
bedprevention@carsat-nordpicardie.fr
www.carsat-nordpicardie.fr

Carsat NORMANDIE
(14 Calvados, 27 Eure, 50 Manche, 
61 Orne, 76 Seine-Maritime)
Avenue du Grand-Cours
76028 Rouen cedex
tél. 02 35 03 58 22
fax 02 35 03 60 76
prevention@carsat-normandie.fr 
www.carsat-normandie.fr

Carsat PAYS DE LA LOIRE
(44 Loire-Atlantique, 49 Maine-et-Loire, 
53 Mayenne, 72 Sarthe, 85 Vendée)
2, place de Bretagne
44932 Nantes cedex 9
tél. 02 51 72 84 08
fax 02 51 82 31 62
documentation.rp@carsat-pl.fr
www.carsat-pl.fr
 
Carsat RHÔNE-ALPES
(01 Ain, 07 Ardèche, 26 Drôme, 38 Isère, 
42 Loire, 69 Rhône, 73 Savoie, 
74 Haute-Savoie)
26, rue d’Aubigny
69436 Lyon cedex 3
tél. 04 72 91 97 92
fax 04 72 91 98 55
preventionrp@carsat-ra.fr
www.carsat-ra.fr

Carsat SUD-EST
(04 Alpes-de-Haute-Provence, 
05 Hautes-Alpes, 06 Alpes-Maritimes, 
13 Bouches-du-Rhône, 2A Corse-du-Sud, 
2B Haute-Corse, 83 Var, 84 Vaucluse)
35, rue George
13386 Marseille cedex 20
tél. 04 91 85 85 36
fax 04 91 85 75 66
documentation.prevention@carsat-sudest.fr 
www.carsat-sudest.fr

Services Prévention des CGSS

CGSS GUADELOUPE
Espace Amédée Fengarol, bât. H
Parc d’activités La Providence, ZAC de Dothémare
97139 Les Abymes
tél. 05 90 21 46 00 – fax 05 90 21 46 13
risquesprofessionnels@cgss-guadeloupe.fr
www.cgss-guadeloupe.fr

CGSS GUYANE
Direction des risques professionnels
CS 37015, 97307 Cayenne cedex 
tél. 05 94 29 83 04 – fax 05 94 29 83 01
prevention-rp@cgss-guyane.fr

CGSS LA RÉUNION
4, boulevard Doret, CS 53001 
97741 Saint-Denis cedex 9
tél. 02 62 90 47 00 – fax 02 62 90 47 01
prevention@cgss.re
www.cgss-reunion.fr

CGSS MARTINIQUE
Quartier Place-d’Armes,  
97210 Le Lamentin cedex 2
tél. 05 96 66 51 31 et 05 96 66 76 19 – fax 05 96 51 81 54
documentation.atmp@cgss-martinique.fr
www.cgss-martinique.fr 

Services Prévention des Carsat et Cram
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L’Institut national de recherche et de sécurité (INRS)

Dans le domaine de la prévention des risques  
professionnels, l’INRS est un organisme scientifique  
et technique qui travaille, au plan institutionnel,  
avec la CNAM, les Carsat, Cramif, CGSS 
et plus ponctuellement pour les services de l’État 
ainsi que pour tout autre organisme s’occupant  
de prévention des risques professionnels. 

Il développe un ensemble de savoir-faire pluridisciplinaires 
qu’il met à la disposition de tous ceux qui, en entreprise, 
sont chargés de la prévention : chef d’entreprise, médecin 
du travail, instances représentatives du personnel, salariés. 
Face à la complexité des problèmes, l’Institut dispose 
de compétences scientifiques, techniques et médicales 
couvrant une très grande variété de disciplines, toutes 
au service de la maîtrise des risques professionnels.

Ainsi, l’INRS élabore et diffuse des documents  
intéressant l’hygiène et la sécurité du travail :  
publications (périodiques ou non), affiches,  
audiovisuels, sites Internet… Les publications de l’INRS 
sont diffusées par les Carsat. Pour les obtenir,  
adressez-vous au service Prévention de la caisse régionale  
ou de la caisse générale de votre circonscription,  
dont l’adresse est mentionnée en fin de brochure.

L’INRS est une association sans but lucratif (loi 1901) 
constituée sous l’égide de la CNAM et soumise  
au contrôle financier de l’État. Géré par un conseil 
d’administration constitué à parité d’un collège 
représentant les employeurs et d’un collège  
représentant les salariés, il est présidé alternativement  
par un représentant de chacun des deux collèges.  
Son financement est assuré en quasi-totalité  
par la CNAM sur le Fonds national de prévention  
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat),  
la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France (Cramif) 
et les caisses générales de sécurité sociale (CGSS) 

Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail,  
la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France  
et les caisses générales de sécurité sociale disposent,  
pour participer à la diminution des risques professionnels  
dans leur région, d’un service Prévention composé  
d’ingénieurs-conseils et de contrôleurs de sécurité. 
Spécifiquement formés aux disciplines de la prévention 
des risques professionnels et s’appuyant sur l’expérience 
quotidienne de l’entreprise, ils sont en mesure  
de conseiller et, sous certaines conditions, de soutenir  
les acteurs de l’entreprise (direction, médecin du travail, 
instances représentatives du personnel, etc.) dans  
la mise en œuvre des démarches et outils de prévention 
les mieux adaptés à chaque situation. Ils assurent la mise 
à disposition de tous les documents édités par l’INRS.

Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’INRS, 
de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite. 
Il en est de même pour la traduction, l’adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction, 
par un art ou un procédé quelconque (article L. 122-4 du code de la propriété intellectuelle). 
La violation des droits d’auteur constitue une contrefaçon punie d’un emprisonnement de trois ans 
et d’une amende de 300 000 euros (article L. 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle).

couvINRS-A4 Couv2 2018nov.indd   1 07/11/2018   13:28



Institut national de recherche et de sécurité  
pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 
65, boulevard Richard-Lenoir 75011 Paris • Tél. 01 40 44 30 00 • info@inrs.fr

Édition INRS ED 6315
1re édition • décembre 2018 • 3 000 ex. • ISBN 978-2-7389-2413-1

u L’INRS est financé par la Sécurité sociale - Assurance maladie / Risques professionnels t

Ce guide, destiné aux préventeurs, permet à l’entreprise 
d’appréhender les nombreuses questions posées  
par l’intégration d’un exosquelette. Il propose une démarche 
allant de la définition du besoin d’assistance physique 
jusqu’à son intégration en situation réelle de travail.

Structurée en trois phases, cette méthode vise  
à accompagner l’entreprise dans sa réflexion d’acquisition 
d’un exosquelette, à créer les conditions permettant  
son intégration dans la situation de travail et à évaluer  
les usages de l’exosquelette au cours du temps.




